
_REPUBLIQUE DU SENEGAL

1 N° 634 15/

DECRET DE PRESENTATION
à l'Assemblée Nationale d'un projet
de loi relative à la liquidation et
au recouvrement des taxes indirectes

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution

DECRETE

ARTmCLE UNIQUE.- Le projet de loi adopté en Conseil des Ministres
et dont la teneur suit, sera présenté par le Ministre des Finances
et des Affaires Economiques qui est chargé d'en exposer les motifs
et d'en soutenir la discussion./-

FAIT à DAKAR, le 24 JUIN 1963

LEOPOLD SEDAR SEFGHOR
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- ~PUBLI~LŒDU SENEGAL~--------------------. ' Dakar, le
MIIUS~"Q,E DES FI~lUJCES ET
DES .A)''::'AIRESECONŒ,iIQ,UES

Le Président de la Republique

A :Monsieur le Président de l 'Assemblée Na t i.oria.Le

Messieurs les Députés,

OIDE'I' Projet de loi relatif à la liquidation et au recouvrement
des taxes indirectes.

Actuellement, les taxes indirectes, y compris la taxe sur
le chiffre d'affaires, sont recouvrees dans tous les cas par
le Trésor.

Cette situation est peu satisfaisante en ce qui concerne
les taxes dont la liquidation est confiée au service des Contri-
butions Diverses.

Les inconvénients résultant du systeme actuel ont plusieurs
causes :

En premier lieu, le lait que les deux administrations des
Contributions Diverses et du Tresor interviennent pour la même
affaire, la première pour fixer l'assiette, la seconde pour pro-
ceder au recouvrement, entraine inévitablement des retards dans
la transmission des documents. En effet, les circuits doivent
oblie;atoirement passer par l'intermédiaire de la Direction des
Contributions Diverses et de la 'l'résorerieGénérale, d'où l'in-
tervention de plusieurs cellales administratives qui doivent
étudier les documents et les prendre en charése, ce qui occa-
sionne des pertes de temps prjudiciables à la rapidité des
poursuites et par là-mâœ à l'interst du Trésor.

En second lieu, les Paieries char6ées de recouvrer la
grande majorité des impôts directs et indirects, doivent assu-
mer une tâche très lourè.e qu'il apparait opportun d'alléger en
vue d'accroître leur effi~acité.

Enfin, les méthodes employées actuellement pour le recou-
vrement des taxes indirectes apparaissent assez mal adaptees
à la nature particulière de ces impôts. Il importe d'augmenter
la rapidité dans l'ené;.aèsementde la procBdure, laquel:J.econs-
titue un gage de succès.

Afin de remédier à cet état de fait, il a paru souhaitable
de créer une recette spécialisée dans le recouvrement des taxes
indirectes dont la perception est effectuée à l'intérieur du
territoire national.

Dans le système proposé, le Receveur se trouvera placé sous
l'autorité du Directeur des Impôts, au même titre que le Chef
du service des taxes indirectes, charbé de l'assiette et à côté
de celui-ci, ce qui permettra un raccourcissement des circuits
de transmission des documents.

.'00.00 •. 00./ •.
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En effet, deux cas pourront se présenter

- Lorsque le reè.evable aura souscrit une declaration, celle-
ci sera considérée comme un titre de perception dont le Receveur
sera le d.estinataire immédiat. Celui-ci pourra donc directement
soit prendre en charge les versements, soit engager la procédure
pour le recouvrement dans le cas où aucun paiement n'aura été
effectué.

- Lorsqu'aucune declaratioE n'aura ete souscrite, ou lorsqu'à
la suite ~'une verification, des redressements auroEt ete effectués
le Chef du service des taxes indirectes redigera le titre de per-
ception. Ce document sera Lmnèd i atement transmis au Receveur après
avoir été rendu éxécutoire par le Directeur des Impôts.

Il apparait donc que le Receveur, avisé tres rapidement de
l'existence de la créance, sera ainsi en mesure de prendre, dans
le plus bref délai, toutes les garanties de nature à sauvegarder
les intèrêts de l'Etat.

Simultanément, cependant, les écritures du Receveur des taxes
indirectes seront .rat tach è es à celles du '}trésorierGenéral et pour-
ront ~tre verifiees, à tout moment, par celui-ci ou par son repré-
sentant.

On peut attendre de la création de ce nouveau service une
efficience accrue dans le recouvrement des taxes indirectes et,
en particulier, de la taxe sur le chiffre d'affaires qui consti-
tue une ressource importante pour le budget de l'Etat.

Si ce projet ne soulève pas d'objections de votre part, je
vous serais obligé, Monsieur le Pr-e si dent , iVie3sieursles Députés,
de vouloir bien l'adopter.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
..:..

ASSEMBLEE NATIONALE
-:...

R A P P 0 R T

fait
au nom de la

OOMMISSION DES FINANOES, des AFFAIRES EOONOMIQUES,

DU DEVELOPPEMENT et du PLAN

concernant

LE PHOJET DE LOI nO 34/63 RELATIVE A LA LIQUIDATION ET AU
REOOUVREMENT DES TAXES INDIREOTES

par M. Ramet DIOP,

Rapporteur Général.-

Cf loi n°1963/54 du 03 juillet 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



••....

Monsieur le Prépident,

Mes Chers Coll~ Jes,

Actuellement, les taxes indirectes, y compris la

taxe sur le chiffre d'affaires, sont recouvrées dans tous

les cas par le service du Trésor.

Cette situation est peu satisfaisante en ce qui

concerne les taxes dont la liquidation est confiée au ser-

vice des Contributions Diverses. Ceci en raison de la lon-

gueur des circuits suivis par les états de liquidation ser-

vant de pièces comptables pour le recouvrement. Par ailleurs

les Paieries chargées de recouvrer la grande majorité des

impôts directs et indirects, doivent assumer une tâche très

lourde qu'il apparaît opportun d'alléger en vue d'accroître

leur efficacité.

Afin de remédier à cet état de fait, il a paru sou-

haitable de créer une recette spécialisée dans le recouvrement

des taxes indirectes dont la perpeption est effectuée à l'in-

térieur du territoire national. Ainsi, seront placés côte à

côte l'assiette et le recouvrement. Cette méthode permet de

hâter la procédure, dont l'allégement est gage de rentabilité.

Il peut être attendu de la création de ce nouveau

service une efficience accrue dans le recouvrement des taxes

indirectes et, en particulier, de la taxe sur le chiffre

d'affaires qui constitue une ressource importante pour le

budget de l'Etat.

AUH9i.la~Co~nission des Finances ~ous propose

d'adopter sans modification le projet de loi présenté par

le Gouvernement.

--------

~
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Un Peuple - Un But - Uno Foi v1~g!J
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ASSJJ:·tBLBENil.TION1•.IJj
~

N° ;P.B,.

L o r

REL,(·l.TIVEA LA .LIQUIDL:rrON]J'J: L.URECOUVREHSNT
DB::>TAXESINDIRECTES

-=-=-=-=-=-=-=-=-~
L' J•.SSDlISLEENL:rIONLLE,

L.près on avoir délibéré,

a ad opt é , on sa séanco du rJIEli.CREDI26 JANVIBR1963 la loi dont la
tonour suit :

:u~TICLEIo~.- Lo roccQvrement dos taxosiDL:iroctoGjY compris la'
taxo sur le chiffro dl af'f'a.Lr cs , autros quo c c.LLo s liquidées par
10 servico des Douanes ou r-ecouvr-ées par 10 so~nvj.co do l'Enragistreooj
mont, des Domainos ot du Timbre, ost assuré à comptor do l'entrée
on viguour do la prosonto loi, par 10 Recoveur dos Taxes Indirectes
sauf ce qui est c~it à l'<:'.rticle 5 ci-a:prèso

JJe rocouvroment de cortainos t cxce .parafisc8.1es peut "
ê t r-o ogalŒ.lCnt confié au Hecovour des 'I'axcs Indi:cc gtos.

Colui -ci ost un compt.ub.Lo des L.drùinistrGtions,
fiœ..ncièros dont 10 s écrituros sont rc~tt2.chüos à c :;110s du Troso-
rier Gén0ra1 ot vérifi00s p8.r celui-ci ou son roprésont2nt.

ARTICLE2..!.- Los rodovaoles dos t2.XOSviséos à l'8.rticle Ier ....à
l'oxcoptiŒ1 do coux soumis au régimo du forfait, sont tonus do
remottro 2-URocovour des Tnxes Indiroctos, aU plus tard 10 25 do
chuqu o IJ.OÜi, U110d éc.Lar-a t.i.on conforme au modè Lc proscri t, relo.tivo
aux opér-:'.tions qu t LLs ont offoctuéos 10 moi s )lnécédont •

... 1...

- .a;. , ç d't.- r f 1;1'0 t~ n:';: •••..••••f ('
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L~ docl~r~tion doit etro dépo~ée d~18 10 môme d61ni
lorsque l'cGsujotti n'~ offoctuo ~u cours du mois Qétorminé cucuno
oporo.tions imposablo.

ARTICLE 2.- Les rodovnblos sont tonus de co.lculor oux-mCmoe ot
d'o.cquittor on mômo tomps qu'ils déposontleur déclZ'-r:::'..t:.Lon, 8.U
plus tcrd 10 25 do chaque mois, 10 mont,~t dos texos duos sur los
opéro.tions imposc.blos réclis éos 10 ?ll.)ispréc6dont ou, s t ils
bénéficiont d'un forfait, sur 10 douzièmo du illont~~t du forfait.

'Toutefois J lors quo 10 forf2.it ost inf6riour à 240.'ec
fr3DOS par Œh, ~Ob rodev2blos procèdont nux vcrsements on quntro
po.ioments égaux vcnrn t à éch éanc o , pour 10 trimestro écoulé, los
~5 ~vril, 15 Juillot, 15 Octobro ot 15 J~~vior.

'i
Los vorsomonts pouvent êtro offoctués suivent tous

modos do réglomont légnux.

.-

,~TICL:G L,- Lo chiffro d '8.ffciros imposo.:hlo ost fixé forÙ:,itairo-
ment p"..rle Chof du 50rgioo des Taxes Indiroctes, à lr'.demo.nde:
dos rodov2.blos dont 10 chiffre d' D.ff-.iros annuo.l,nt excède p:::'..rLos
m::'.XimD.prévus p:::.rl':::.rticle4 do ln loi nO 61-21 du 10 Mr'.rs1961•

LE morrtant du forf,'1it aor-v-rrt do Dese à l t Lmpô t ost
'~o..bliap rè s ontonto ['.voc10 l1odevo..blc,eu i.vcn t le procèdure prQVUE
on metièro d'imp8t sur los bénéfices industriels ot commercir'.ux.
pc.r les:'..rticlos 23,24 et 25 do 10. délibérction nO 57-084 du
27 Décombre 1957 modifiée.

liR'rlCL:82.-Pour l' :::.ccomplissemont dos for.iJ.1t',litéspr-évues 2..UX
erticlos 2 et 3 ci-dossus, los redovc.blos utilisont dos imprimés
do déclt'..r:::Gionsqui sont délivrés gro.tuit oaorrt prvr 10 sorvico
dos Imp8ts.

Lo modèlo do l'imprimé ot son modo dtutilisc.tion sont
fixés po.r décision du Mi~istro cl~'1rgédos Firr~ncos. Cotto décision
détormine dL'.l1squellos conditions cot imprimé ou pr.'.rtiede cot
impl"imé ost d époc ~ cu sorvice des T2..xOSIndiroctos pour sorvir
de déclt'..ro.tionet v210ir ti tro do percoption.

• •• j •••

.\..

Cf loi n°1963/54 du 03 juillet 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



j ''"r(- '" - 3 -

ARTIC.iJE6;- En co qui concorno los r-cd ovr.o.Lce SC'.llS 0to.bliss cmcrrt
fixo ou n ' o.y~nt pr.e d l§t~.blissomcnt au Sén.6gc.l, le: liquid2.tion
ot l' oncr.Ls sorncrrt des tZ'..Xospourront 8tro offoctuos p~.r dos
r.gcrrt s apéc La.Lomcn t h-:>:.bilités à cot offot, C'..utros quo ccux des
services des lIilp8ts ot du Trésor.

En co.s dlimportc.tion effectuée pC'..rlos redevo.bles
visés à llo..linée. précédent et sous réservo dos ~ispositions de
l'o.rticlo 15 do le. loi nO 61-27 du 10 Murs 1961, los tnxos ~0nt
vorséos p::.r 10 doclC'.rc.nt en douane au s orvico dos dour-nos

Teuto*,u, si le d6clC'..r~t en douanc est un trC'..YJ.sit2.iro,uncolJ.nissioll •.•.
:nCllJleoutout au'trc intermédiuire de commerce C'..Y·"'ntau Sénégo.l un

étn.bliss cmcrrt fixe, il reste soumis 2;UX disposi "cians des ::.rticles
2 et 3 ci-dessus.

Le produit do cos rocouvroments ost vmrsé le 25 do
cor.quo raoi s au Rocovour des 'l'2.XesIndirectes •

.tJtTICLE7.- Le Receveur dos Tc.xos Indiroctos trr'nsrnot chaque jour
nu Chof du servico dos T8.XOSIndiroctes los d écIr.r-vtLons reçuos
10 jour ouvro..blo précédont f'..rmotéos, 10 CC'..Séchéo.nt, du numéro do
L"'..Quittf'..llco, do 12. drrto ot du mont.-rrt du vor-scmon t ,

ARTICLE8.- Après 1loxpirC'..tion du délci prévu à l'f'..rticle 2 ci-
dossus, 10 Chof du service des 'I'axcs Indirectos mot on domour.o
los rodovo..blos qui n'ont pas déposé leur décl,"'-rC'~tiondo le fnire
dZ'..L"1.sun délo.i do cinq jours f rr-ncs '-'-pres réccption do 1::. raf.so en
dOI:l0UrOonvoyéo pC'..rlottre rocommn:ndéotxvcc r.eeuaé dorécoptiol1.

Si, n l'oxpiro.tion do ce doUY~èmedélC'..i, 10. déclnrc.-
,tion n ' est pC'..Sdéposéo, les droits ai upLcs sont pr ov.Leo i.r-omon t

liquidés à un montent ég."'.l à coux ["Yl'lt fC'..it llobjet <to 1,-,-dornière
déclc.rc.tion souscrito pnr l'intôrossé.

l~TICLE 9.- Lo Cüoi du sorvico des Tc.xes Indirectos éto..blit, à
d éf'aut do déclc..rntion, un ti tro do po.rcoptu on vis' ot r-endu oxé-
cutoire pc.r 10 Directeur dos Imp8ts.

ilil.TICLE10.- Lo Titro de percoption visé à 11 ,~.rticle ci-dessus ost
tr[' ..nsraf,s au Rocovour dos Tnxes Indiroctes qui doit le notifior nu
rcdovo..blo pC'..rlottro rocommGndôof'..vecn.ccusé QC réception •

.../ ...
~.;

-

Cf loi n°1963/54 du 03 juillet 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



..
- 4 -

po..yer,
toment

Le. notiftc~tion contient so~e.tion d'avoir à
SGn8 dolo..i, los droits réclnmés ; COllX-ci sont immédio..-
exigibles.

Lo redevo..ble qui contosto 10 bion-fondé do 10..
réclo..m~tioilou de l~ quotite des sommes récleE~~apeut formor
opposition dê.l1.slos trois mois do 10..reception do 10..notific~tion.

L' opposition ost moti vh~ evoe e.ssign;-:tiondovant 10
Tribuncü corapét orrt pour s tr.tucz-sur le t'one lu droi t~

Ello n'interrompt po..sl'oxécution du titro do porcop-
tion.

ARTICLE II.,- L défo..utdo pc.Lcnon t , los poursui tes pro côdcrrt du
titre do perception sont eng~gées dix jours ~?rès le..notifice..tion
do co titro ou 10 düpOt do 10..décle..ro..tion.

Ellos ont liou, comme en mo..tièro de Con~ributions
Directes, pc.r illinistèro d 'Huissier ou do tout ~utl~O e..g-b'1.thabf.Li,..•.

té à oxorcor des poursuites à 1;-:raquete du Roceveur dos TGXes
Il1.tirectos.

ARTICLE 12.- En ces do r otru-d dans 10 pc.Lomcrrt de l'impôt
exigiblo, toutes o..utrestormo..lités roquisos ny.~t été remplies, le
roèovablo dilittpnyer on sus ~l.e 2..mendofisc2..le ég2.1e à 5 % du
mont~1t do l'inpôt qui o..uro..itd~ ~tre o..cquitté.

Toutofois, 10 taux do cotco amond c ost r:-'.L1onéà 2 %
si 10 p~omont ost effectué ontro 10 25 et le premior jour du
mois suive..nt.

Il ost on outro exigé une ~andè do l % po..rmois ou
fr;:'.ct:"~10Dois de rot:::.rdsupp Lémorrtru r-o,

Cotto nmcnd o ost liquidée ot rocouvrée po.r 10 Rocovour
dos T2Xes Indiroctos.

iJ.l.TICLE13.- Toutos aut r-os contro..vontions L'..U présont t oxt o ou à l,':'.,
décision prise en o.pplico.tion do l' o..rticlo'4.,.Dt,on pe.r-tLcu.Laor-,
10 déf,';.utdo décl.:-'.r:::.tiol1.dane los dél<'..is2.insi quo touto minoro..-'
tion ou Lnoxact ttude dane 12. d écLar-cti.on du norrtr-nt (.•..os o.ffo..iros
Lmpoaab.Lcs , sont punf.os d'unoamende f'Lacc.Lo égc.lo <1U doub Lc dos
droits oxigiblos ou do eoux dont 10. porcoption 0. été compromiso
pc.r sui to do l'inobsorve.tion el 'une dos forBo..lités pros cri tos •

.-../ ....
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Lorsqu'nucun droit n'ost dft, ln p6n~it6 ost do
IO.ood' Fr.

lillTICLE14.- En cas do manoouvros fr~udulousos, los pél1.~ités
prévuos ~u présent toxto sont portéos QUqUQdruplo droit élud6
QVOCniniDUITldo 50.000 Fr.

l..R'I'ICLE15.- Lo pouvoir dotrans1ger QPp~.rtiel1.-c:

- ~u Diroctour dos Impets lors quo 10 ~ont~t dos
droits cODpromis n'oxcède p2.S 500.000 Fr •.

- pour los droits supériours à 500.000 Fr, nu
Ivlinmstro cho.rgé dos Finoncos.

:..RTICLE16.-Los nmondos f'Lecr.Lo s ·ou pUl1.:--.1it6s,lorsquo lour
norrbcn t ost définitivement o.rr~t6, donnent liou à l f ét~blissoillont
do titro do porcoption dons los conditions fixéos p~r l'nrticlo
8 ci-dossus.

iJt:rICLE 17.- Lo produit dos amondce ost rapéJ.r-ci CODrrlO on IT1.:'tièro
do Douonos.

ARTICLE18.- Nonc.~s~['.llt los amondcs fiscC'.los 1'I\z6011 cd.",,:,dossusl.08

infr~ctions à ln logislGtion dos To.xos Indiroctes pouvent donnor
liou à dos poursuitos judici~iros d2ns los conditions déterminéos
pnr 10 décret nO 2886 du 22 Soptombro 1942, Ginsi qu'à toutos
mcaur-ca do s:::~isio ou do confiscntion pr-évues p,':'.rdos toxtos
pnrticuliers.

i.R.TIOLE1,9.- LIac ti.on do l' Administrntion so }roscri t ly,r trois
ane , à conptor do lé'. dr.t o do 1 t infr,"'.ctiori. :Dnproscription ost
intorrompuo p:->.rlOG notificntions c~oroclrossonont, pC'.T los procès
ver-baux c~1lilentnotifiés, pur 10 p"icillont d' r.conptos ou prrr tout
cu+z-o act o intorruptif do dro.i,t conmun,

Ln notific:.ti ,:)11. du titro do poz-ccpt Lon in'l:;;;rrc:i't 10.

proscription courr-nt contro 1 t i...d~1inistrntion et y substi tuo ln
proscription do droit comaun,

L.RTICLE20.- L' ac tLon on restitution dos roc1.ov2.blosest D1troduito
p2.r voio do récl:.m2.tion ndrossée2.u Diroctour dos Inpets.

. .. 1...
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Ella 90 proscrit d '119 un clél!"'.i do cloux r.na à ccnpt cn
do l~ neiss~ce de l~ crécnco.

ARTICLE2I!.- Pour 10 rocouvrenont dos t~xos viséos p~r la
présonte loi, 10 Trésor 2., sur los DoUbles et offots nobiliors
2.pp2.rton~nt cu rodeveble, on quolque liou qU'ils so trouvent, QD

pri vilë,go qui sr oxorco ir.1Lléc1i~tonont eprès COll:Uprévu on
[k~tièro d'iopets dirocts.

Co privilègo no pout toutofois s'oxercor 2.u-délà
d'uno périodo c~odoux ans conptôs üo If.'. c:-·;(;eà Laque.LLole'..d éc La•..
re'..tion e ôté déposée au le titro do percoption rondu oxécutoiro.

J~TICLE 22.- En ces de f2.illito ou do liquidation judici~iro,
loprivilègo porto sur 1'"'.tot'"'.lité du pr-Lnc i.pr.L r.ugncnt é des
anondcs do r-otru-d ~fférentes aux six rio.is précécln'nt le j ugoracrrt
décl~ntif.

A;ilTICLE23,.- 'rous fouliers, loc~tr:,iros, r-eceveur ...s , écononcs ot
,

autros dépositc.ires et débiteurs do dea1.trs?roven~nt du Chof
dos rcdov~blos ot ~ffoctés ~u privilègo du Trésor Public sont
tenus, sur 1[". dcnando qui lour on ost f'ru.t o, (10~v.yer on l' e'..C-
quit dos rocloveblos ot sur 10 morrt ant des f cnds qu'ils doivont
ou qui sont ontre leurs lJ.2.ins jusqu'à concurrenco dcs to..xos dues
p2.r ces derniors •

r.os qui tt2.l1.COSdu coript.ab.Lc ch,'"'.rgédu r-ccouvr-cncrrt
dos t2.XOSLnd.i.r-cc t ce pour los s onnos lôgi tiaeI.lont clues1 leur
sont ellouées on CODptO.

Les dispositions du présent ertic~O s'c.ppliquont
égc.lol:"lonteux gér:i.nts, m:ninistri".teurs ou liquicli".teurs c10socié-
tés pour los tc~es indirectes dues peI' colles-ci.

ARTICru 24..- Le proprié't:'ire el'un fends de conncr-co cst solic1cÜ-
r-cncrrt r-caponsub.Lo txvcc l' OX1")1b,oitf'.nt do cetto ontroprise des
tcxes inc1iroctes étL'.blios à rrueon do l' cxp.LoLto..tion c1ece fonds.
Toutefois, il no poub Otre Dis en cauao , pour un norrtorrt de
d.ro i.ts supérieurs 2.Urrorrtant annuoL de 12. r-od ovancc quo lui vorso
l'oxploit;:nt.

. .. 1...

Cf loi n°1963/54 du 03 juillet 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



..,

y \,., - 7 -

l~tTICLE 22-- Les fonctionn~res intervc~~~nt dGns l'1J.ssietto,
10. Li.qu.i.drrt i on , le corrt r-ôLc ou le r-ocouvr-oncn t des tc.xos inc1i-
roctos sont tonus de gr.rdor secrots los ronsoignozJonts, de
quolquo n1J.turoqu'ils soient, qu'ils ont reoueillis dGns l'oxor-
cico de leurs fonctions.

lu~TICLE 26~- Sont Gbrogéos toutes dis)ositions contr~ires à IG
présonto lOi ot not8LTIont le d61ib~retion nO 58-I04 du 19
Déconbro I958 fix2llt les règles rcl~tivos à +n liquidGtion dos
t0Xes indirectes.

Dakar-, 10 26 JUIN I963

Lo PRESIDE.1.IJ'r cl0 SEANCE,

OUSIVlii.NEN t Go~1

~
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